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SUGGESTIONS

La commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures invite la 
commission du contrôle budgétaire, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de 
résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:

1. rappelle l'importance du Bureau européen d’appui en matière d’asile (ci-après l’EASO 
ou «le Bureau») pour la mise en place du régime d'asile européen commun et souligne 
la contribution positive qui est la sienne lorsqu'il s'agit de renforcer la coopération 
pratique entre les États membres sur les questions liées à l’asile en Europe, d'aider les 
États membres à s’acquitter des obligations qui leur incombent aux fins de la protection 
des personnes dans le besoin et de faire office de centre d’expertise en matière d’asile; 
souligne que le Bureau, dans l'exercice de ses activités, est tenu de respecter la 
souveraineté des États membres;

2. rappelle les irrégularités constatées en 2017 au sein du Bureau par l’Office européen 
de lutte antifraude (OLAF) et les recommandations adressées par ce dernier au conseil 
d’administration du Bureau concernant la prise de mesures disciplinaires; rappelle, par 
ailleurs, la décision prise par le conseil d’administration du Bureau le 6 juin 2018 de 
relever le directeur exécutif de ses fonctions avec effet immédiat, la désignation d’un 
directeur exécutif par intérim le 6 juin 2018 et la nomination d’une nouvelle directrice 
exécutive le 16 juin 2019; 

3. se félicite que la Cour des comptes (ci-après «la Cour») ait déclaré légales et 
régulières, dans tous leurs aspects significatifs, les opérations sous-jacentes aux 
comptes annuels du Bureau relatifs à l’exercice 2018 et que ceux-ci reflètent 
fidèlement sa situation financière au 31 décembre 2018; souligne toutefois que la Cour 
a émis une opinion d’audit (favorable) avec réserve sur la légalité et la régularité des 
paiements; prend acte de l’explication de la Cour selon laquelle l’opinion avec réserve 
a été émise du fait que la situation non satisfaisante signalée en 2017 concernant la 
gouvernance et les dispositifs de contrôle interne du Bureau ne s’améliore que 
lentement, une autre grosse procédure de marché public irrégulière ayant été relevée, 
et que les progrès sur le plan de la légalité et de la régularité des opérations tardent 
également à se mettre en place;

4. souligne que le Bureau doit mettre en place une structure d'audit interne ainsi qu'une 
stratégie efficace de vérification ex post afin de s'assurer de la légalité et de la régularité 
de l’ensemble des opérations;

5. note que le budget de l’EASO a été considérablement renforcé, passant de 79 millions 
d’EUR à 98 millions d’EUR (soit une hausse de 24 %), tandis que les effectifs n’ont 
progressé que de 200 à 207 (soit une hausse de 3,5 %); est préoccupé quant au fait que 
la Cour a constaté l'absence d'une réserve pour imprévus dans le budget de l'EASO 
permettant de couvrir le financement de besoins opérationnels urgents et inattendus; 
invite le Bureau à renforcer le dialogue avec la Commission et avec l’autorité 
budgétaire en ce qui concerne sa planification opérationnelle et l’affectation des 
ressources, compte tenu notamment de la nature des activités opérationnelles de 
l’EASO; se félicite du fait que la Cour a indiqué que la mise en œuvre de 31 des 
61 mesures du plan d'action était en cours et celle des 30 autres était terminée; souligne 
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que le fait d'assurer un traitement efficace, équitable et humain des demandes d'asile 
constitue une priorité de l'Union; se félicite, à cet égard, que l'EASO ait fait part de son 
intention d'établir des procédures efficaces et une planification en temps utile pour les 
situations d’urgence;

6. s’inquiète vivement du fait que, selon la Cour, la situation des ressources humaines au 
sein du Bureau s’est détériorée de manière exponentielle depuis fin 2017 et que la 
majorité des postes vacants, en particulier ceux de managers dans les services 
administratifs, n’étaient toujours pas pourvus à la fin de l’année 2018; regrette que, 
depuis deux ans au moins, la situation des ressources humaines au sein du Bureau soit 
problématique; invite instamment le Bureau à agir immédiatement pour trouver une 
solution permanente et viable à ce problème; prie instamment le Bureau d'accorder la 
priorité au pourvoi des postes d’encadrement intermédiaire vacants par du personnel 
permanent hautement qualifié, afin de former les autres nouveaux membres du 
personnel; 

7. regrette que l’EASO fasse appel à un grand nombre de travailleurs intérimaires pour 
compenser le manque d’experts nationaux détachés que les États membres sont tenus 
d’envoyer en vertu du règlement (UE) nº 439/2010 du Parlement européen et du 
Conseil; souligne que l'EASO, devant faire appel à des travailleurs intérimaires, à défaut 
de pouvoir compter, comme il le faudrait, sur des experts envoyés par les États 
membres, pourrait se trouver dans l'impossibilité d'apporter à ces derniers un soutien 
indispensable en faveur de leurs régimes d'asile; invite les États membres à s'acquitter 
de leurs obligations en ce qui concerne le détachement de personnel; encourage le 
Bureau à donner suite à la recommandation de la Cour d’examiner, avec les autorités 
budgétaires, si le recours à du personnel externe présente un bon rapport coût-efficience 
en comparaison de l’emploi d’agents statutaires et si le cadre juridique applicable est 
pleinement respecté, notamment en ce qui concerne les conditions de travail; estime en 
tout état de cause que les effectifs de l’EASO devraient être revus à la hausse afin de lui 
permettre d’exécuter correctement les tâches qui lui ont été confiées; se félicite, à cet 
égard, du plan de recrutement ambitieux mis en place dans l’intervalle et de son 
incidence positive sur le pourvoi des postes vacants;

8. déplore la conclusion de la Cour selon laquelle l’adhésion du Bureau à l’objectif de 
réduction des effectifs de 5 % a entraîné des pénuries dans le domaine des services 
informatiques, à la fois en Grèce et en Italie; constate avec inquiétude que le Bureau 
utilise des contrats relatifs à la prestation de services informatiques et d’autres services 
de conseil, dont la formulation pourrait revenir à la mise à disposition de travailleurs 
intérimaires plutôt qu’à la fourniture de services ou de produits clairement définis; 
reconnaît que la nature des opérations du Bureau complique la prévision du calendrier 
et de la durée des contrats en question, mais demande au Bureau de veiller à ce que les 
contrats soient formulés de manière à éviter toute confusion entre les marchés publics 
relatifs à l’acquisition de services informatiques et ceux concernant les travailleurs 
intérimaires;

9. prend note des réponses de l’EASO aux observations de la Cour et des efforts qui sont 
déployés pour y donner suite, sous la supervision de la nouvelle directrice exécutive, qui 
donne notamment la priorité à la conclusion d’accords d’accueil avec l’Italie, la Grèce 
et Chypre concernant l'hébergement des équipes d'appui en matière d'asile et autres 
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agents de l'EASO dans les États membres, et s’efforce d’améliorer la transparence des 
procédures de recrutement et de renforcer la fonction juridique de l’EASO au cours de 
l’année 2019;

10. se félicite des mesures concrètes et positives prises par le Bureau pour réformer sa 
gouvernance organisationnelle grâce au plan d’action concernant la gouvernance de 
l’EASO, qui a été approuvé par le conseil d’administration en 2018; souligne que la 
moitié environ des actions correctrices lancées par la direction du Bureau doivent 
encore être menées à bien; se félicite notamment des actions correctrices mises en place 
concernant les standards de contrôle interne; demande à l’EASO d’améliorer encore ses 
processus de contrôle interne en veillant en particulier à mettre en place une politique en 
matière d’emplois sensibles, qui s’appuie sur des mécanismes de contrôle d’atténuation 
et sur la mobilité du personnel afin de mieux gérer les risques associés aux fonctions 
sensibles;

11. souligne que, le 26 novembre 2019, la nouvelle directrice a présenté un nouvel 
organigramme au conseil d'administration; estime qu'une réorganisation du personnel 
devrait contribuer au renforcement du contrôle interne, de l'assurance qualité et de la 
gestion des risques ainsi qu'au respect des mesures exigées par la Cour des comptes et le 
service d'audit interne de la Commission;
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